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Madame la Présidente, 

 

J’ai l’honneur de m’exprimer au nom de la Suisse et du Liechtenstein. 

 

Nos délégations saluent chaleureusement la présentation du rapport d’activité du Bureau des services 

de contrôle interne BSCI ainsi que le rapport annuel du Comité consultatif indépendant pour les ques-

tions d’audit CCI. Ces rapports nous rappellent que le contrôle interne indépendant n’est pas un simple 

élément technique ; il constitue la boussole morale et la garantie institutionnelle de cette Organisation. 

 

La Suisse et le Liechtenstein réaffirment leur engagement indéfectible en faveur d’une Organisation des 

Nations Unies forte, transparente et responsable. Le BSCI demeure indispensable à cette vision. Son 

indépendance – à la fois perçue et opérationnelle – est le fondement de la confiance entre les États 

Membres, le Secrétariat et les populations que nous servons. Le rapport de cette année montre que la 

demande en matière de contrôle s’accroît : plus d’un millier d’allégations de mauvaise conduite ont été 

reçues, un nombre record d’enquêtes a été ouvert, tandis que le délai moyen de clôture des affaires a 

nettement diminué malgré des restrictions persistantes en matière de recrutement. Ces chiffres ne sont 

pas de simples données ; ils reflètent une confiance grandissante dans la capacité de l’ONU à agir 

lorsque ses normes sont violées. 

 

Nous sommes particulièrement préoccupés par le fléau persistant de l’exploitation et des abus sexuels 

ainsi que du harcèlement sexuel. Ces actes infligent des traumatismes durables aux victimes, trahissent 

les idéaux de la Charte et sapent la crédibilité des Nations Unies aux yeux de ceux qu’elles servent. La 

Suisse et le Liechtenstein soutiennent donc fermement l’approche centrée sur les victimes du BSCI, le 
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déploiement d’enquêteurs spécialisés et les formations qui garantissent que les entretiens et les con-

clusions sont menés avec rigueur et sensibilité. Chaque survivant qui se manifeste doit savoir que cette 

Organisation l’écoutera, enquêtera et agira – rapidement et sans compromis. Nos délégations appellent 

tous les États Membres et le Secrétariat à soutenir ces efforts avec les ressources et la volonté politique 

nécessaires. 

 

Cette session se tient alors que les Nations Unies entrent dans une phase décisive de l’initiative de 

réforme UN80, conçue pour rendre l’Organisation plus agile, plus intégrée et plus résiliente à l’approche 

de son quatre-vingtième anniversaire. Mais une réforme dépourvue d’un contrôle solide serait sem-

blable à une maison bâtie sur le sable. Le BSCI a déjà mis en évidence des points de tension préoccu-

pants : lignes de responsabilité brouillées par de nouvelles structures intégrées et des doubles hiérar-

chies, lacunes dans la qualité des données et en cybersécurité à mesure que les opérations se numé-

risent rapidement, ainsi qu’allongement des cycles d’évaluation et retards de recrutement dus à des 

contraintes financières. Il ne s’agit pas de questions de gestion abstraites ; ce sont précisément les 

points où la confiance peut se perdre. Peut-on vraiment espérer que les ambitions de l’UN80 portent 

leurs fruits si nous ne garantissons pas, dès aujourd’hui, un système de contrôle interne fort et indépen-

dant ?  La réussite de l’UN80 exige un BSCI doté des ressources nécessaires, pleinement indépendant 

et pleinement habilité à mettre en lumière les risques avant qu’ils ne se transforment en défaillances. 

 

La mise en œuvre attentive et rapide des recommandations du BSCI et du CCI est donc essentielle 

pour transformer les constats en véritables améliorations. Clore une recommandation parce que les 

circonstances ont changé n’équivaut pas à traiter le risque qu’elle identifiait. La reddition de comptes 

doit être plus qu’un mot dans nos résolutions ; elle doit être une pratique quotidienne qui renforce la 

délégation de pouvoirs et protège l’intégrité de nos mandats collectifs. 

 

Madame la Présidente, la Suisse et le Liechtenstein continueront de travailler activement avec toutes 

les délégations afin de veiller à ce que le Bureau des services de contrôle interne soit respecté, doté de 

ressources suffisantes et libre de toute influence. Seul un BSCI vigilant et indépendant peut protéger la 

dignité de chaque victime, défendre la Charte et maintenir la confiance des peuples au service desquels 

cette Organisation existe. 

 

Je vous remercie. 

 

 

  

Madam Chairwoman, 

 

I have the honour to speak on behalf of Switzerland and Liechtenstein. 

 

Our delegations warmly welcome the presentation of the activity report of the Office of Internal Oversight 

Services and the annual report of the Independent Audit Advisory Committee. These reports remind us 

that independent oversight is not a technical add-on; it is the moral compass and the institutional 

safeguard of this Organization. 

 

Switzerland and Liechtenstein reaffirm our unwavering commitment to a strong, transparent and 

accountable United Nations. The OIOS remains indispensable to that vision. Its independence—both 

perceived and operational—is the foundation of trust between Member States, the Secretariat and the 

people we serve. This year’s report underscores that demand for oversight is rising: more than a 

thousand allegations of misconduct were received, with investigations opened in record numbers, while 

the average case-completion time fell sharply despite persistent hiring constraints. These are not merely 

figures; they reflect a growing confidence that the United Nations will act when standards are violated. 
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We are particularly concerned by the continuing scourge of sexual exploitation and abuse and sexual 

harassment. These acts inflict lasting trauma on victims, betray the ideals of the Charter and corrode 

the credibility of the United Nations in the eyes of those it serves. Switzerland and Liechtenstein 

therefore strongly support OIOS’s victim-centred approach, the deployment of specialised investigators 

and the training that ensures interviews and findings are handled with both rigour and sensitivity. Every 

survivor who comes forward must know that this Organization will listen, investigate and act—swiftly 

and without compromise. Our delegations call on all Member States and the Secretariat to back these 

efforts with the resources and political will they deserve. 

 

This session also unfolds as the United Nations enters a decisive phase of the UN80 reform agenda, 

designed to make the Organization leaner, more integrated and more resilient as it approaches its 

eightieth anniversary. But reform without strong oversight is like a house built on sand. OIOS has already 

identified existing pressure points: blurred lines of accountability caused by new integrated structures 

and dual reporting, data-quality and gaps as operations are digitized at speed and stretched evaluation 

cycles and hiring delays due to financial constraints. These are not abstract management issues; they 

are the very places where trust can be lost. Can we truly expect the ambitions of UN80 to bear fruit if 

we do not guarantee, starting today, a strong and independent system of internal oversight? A 

successful UN80 demands an OIOS that is sufficiently resourced, fully independent and fully 

empowered to illuminate risks before they harden into failures. 

 

The careful and timely implementation of OIOS and IAAC recommendations is therefore essential to 

turn findings into real improvements. Closing a recommendation because circumstances changed is not 

the same as addressing the risk it identified. Accountability must be more than a word in our resolutions; 

it must be a daily practice that strengthens the delegation of authority and protects the integrity of our 

collective mandates. 

 

Madam Chairwoman, Switzerland and Liechtenstein will continue to work actively with all delegations to 

ensure that the Office of Internal Oversight Services is respected, well-resourced and fearless. Only a 

vigilant and independent OIOS can safeguard the dignity of every victim, uphold the Charter and sustain 

the confidence of the people whom this Organization exists to serve. 

 

Thank you. 


